
– 1 –

Ville de Genève R-216 A
Conseil municipal

 11 février 2019

Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner la 
résolution du 14 novembre 2017 de Mme et MM. Stéphane Guex, 
Pierre Gauthier et Patricia Richard: «Chantier du Grand Théâtre, 
comment en est-on arrivé là?»

Rapport de M. François Mireval.

La résolution R-216 a été renvoyée à la commission des fi nances par le 
Conseil municipal lors de la séance du 15 novembre 2017. La commission l’a 
étudiée lors de ses séances des 29 novembre 2017, 20 et 28 février et 23 mai 2018, 
sous la présidence de M. Simon Brandt. Les notes de séances ont été prises par 
Mme Shadya Ghemati et M. Nicolas Rey, que le rapporteur remercie chaleureuse-
ment pour l’excellente qualité de leur travail.

PROJET DE RÉSOLUTION

Mandat est donné à la commission des fi nances du Conseil municipal d’éta-
blir les faits et leur chronologie afi n d’identifi er les éventuels dysfonctionnements 
au sein de la chaîne de décision et au sein du Conseil administratif. 

Attendu que:

– les problèmes occasionnés par l’inondation des niveaux inférieurs du chantier 
du Grand Théâtre ont été portés à l’attention du magistrat en charge et à celle 
du Conseil municipal lors de la session plénière du Conseil municipal de la 
Ville de Genève le mardi 6 juin 2017;

– à l’énoncé de ces problèmes, le magistrat en charge les a démentis formelle-
ment et a déclaré qu’il s’agissait d’«élucubrations»;

– quatre mois et demi plus tard, mi-octobre 2017, la presse locale a confi rmé 
l’inondation du chantier du Grand Théâtre;

– la saison artistique 2017-2018 de l’institution sera gravement compromise;

– outre les faits considérables entraînés par l’inondation qui aurait endommagé 
certaines installations techniques, des indemnités importantes seront à verser 
aux artistes et aux metteurs en scène en dédommagement des annulations de 
leurs spectacles;

– les conséquences de ces problèmes auraient pu être réduites si le magistrat en 
charge n’avait pas caché leur existence et leur gravité quand la question lui a 
été posée;

– la gestion politique erratique des faits et de leur enchaînement doit être connue 
du Conseil municipal et donc de la population afi n de fournir au corps électo-
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ral les informations qui lui sont indispensables pour exercer valablement ses 
droits politiques,

le Conseil municipal de la Ville de Genève donne mandat à la commission 
des fi nances dudit conseil d’établir les faits et leur chronologie afi n d’identifi er 
les éventuels dysfonctionnements au sein de la chaîne de décision du départe-
ment administratif concerné et au sein du Conseil administratif in corpore. Ces 
dysfonctionnements ont en effet conduit à la catastrophe technique, fi nancière, 
artistique et culturelle qui frappe aujourd’hui le Grand Théâtre. 

En particulier, la commission des fi nances du Conseil municipal de la Ville 
de Genève devra:

– étudier les raisons qui ont conduit le département des constructions et de 
l’aménagement de la Ville de Genève et son magistrat à cacher au Conseil 
municipal durant plus de quatre mois les graves problèmes qui ont frappé le 
chantier du Grand Théâtre;

– évaluer avec la plus grande précision et toute la rigueur requise les consé-
quences des problèmes survenus sur le chantier précité;

– identifi er les dysfonctionnements internes au département des constructions 
et de l’aménagement relatifs aux problèmes du chantier du Grand Théâtre;

– rédiger et publier avant les échéances électorales à venir un rapport destiné au 
Conseil municipal de la Ville de Genève afi n que cette dernière puisse exercer 
ses droits politiques en toute connaissance de cause.

Séance du 9 novembre 2017

Audition de Mme Patricia Richard et de M. Pierre Gauthier, résolutionnaires

Mme Richard déplore le manque de transparence dont a fait preuve le Conseil 
administratif dans cette affaire ainsi que le fait qu’il a été nécessaire de présenter 
pareille résolution pour avoir des explications de la part de l’exécutif. 

Un commissaire demande si M. Guex, qui a déploré par retour d’e-mail de ne 
pas pouvoir être auditionné en même temps que les autres signataires en raison du 
délai trop court entre la convocation et l’audition, sera auditionné ultérieurement, 
en tant que rédacteur du texte. 

M. Gauthier précise qu’il est avec M. Guex le corédacteur de ce texte.

Le président confi rme qu’il a pris bonne note des messages transmis par 
M. Guex et espère que ce dernier comprendra que la commission des fi nances 
fasse passer l’objet avant son auteur.

Un commissaire se réfère aux demandes formulées dans la résolution R-216. 
Il demande ce qui fait dire aux auteurs de la résolution que le Conseil adminis-
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tratif a caché au Conseil municipal les graves problèmes ayant frappé le chantier 
du Grand Théâtre (GTG) pendant quatre mois. Il précise qu’il pose cette question 
afi n de pouvoir envisager les futures auditions dans les meilleures conditions. 
Quels sont donc les éléments qui permettent d’affi rmer que le magistrat était au 
courant? 

M. Gauthier rappelle que les lanceurs d’alerte sont protégés par la Consti-
tution et qu’il n’a aucunement l’intention de violer cette dernière en dévoilant 
l’identité de ses sources. Il souligne ensuite qu’il s’agit d’une sale affaire. Il 
informe que dès le début du chantier (soit en février-mars derniers) les premières 
alertes concernant d’éventuels débordements de la nappe phréatique de surface 
ont été signalées à l’intérieur du chantier. Cette information a été confi rmée par 
une journaliste de la Tribune de Genève. Il se réfère ensuite à la cartographie 
hydrologique cantonale et signale que cette zone est connue pour contenir des 
nappes phréatiques de surface. (Il rappelle d’ailleurs que Plainpalais était une 
vaste plaine marécageuse et que l’Arve s’étendait quasiment jusqu’au pied des 
Bastions.) Il s’agit donc d’une zone sensible hydrologiquement. 

Ces infi ltrations ont posé deux problèmes. Premièrement, le système des 
cuves qui sont les vases d’expansion du système hydraulique qui alimentent les 
vérins pouvant soulever près de trente tonnes (alors que leur diamètre n’est que de 
10 centimètres), ainsi que le liquide de ce système, doivent être impérativement 
protégés de tout contact avec l’eau. Deuxièmement, au début du chantier, les 
membres de la commission des travaux et des constructions qui l’ont visité n’ont 
pas pu visiter les sous-sols. Or, les murs qui encadrent la scène ont bougé; la pas-
serelle métallique de 14 m destinée au personnel et au matériel technique qui relie 
les deux murs a bougé de quelque 10 cm, selon ses sources. Il précise que cela a 
pu être causé soit par les infi ltrations d’eau, soit par le creusement d’une nouvelle 
cavité en sous-sol, mais que n’étant pas ingénieur civil, il ne peut pas le savoir. 

Ainsi, dès le mois de mai dernier, M. Gauthier explique que des rumeurs 
confi rmant ces informations sont arrivées aux oreilles de M. Guex et de lui-même. 
Lors du débat qui s’est tenu au début du mois de juin et qui portait sur le crédit 
supplémentaire (de 4,5 millions de francs) demandé par M. Pagani, M. Guex et 
lui-même ainsi que M. Brandt ont interrogé le magistrat au sujet de ces informa-
tions. Or, on lui a répondu que celles-ci n’étaient que des «élucubrations». Rien 
n’a donc été entrepris. Cependant, le vendredi 13 octobre 2017, la Fondation du 
Grand Théâtre a organisé une séance afi n d’informer ses employés notamment 
que le chantier accuserait un retard de plusieurs mois. La présidente de la fonda-
tion et le directeur du Grand Théâtre ont ensuite fait part de leurs inquiétudes à la 
presse. En outre, le conseil de fondation déclare ne pas avoir été au courant avant 
cette date. Lors de la séance du Conseil municipal du mois d’octobre M. Gau-
thier a demandé à M. Pagani la date à partir de laquelle il était au courant de cet 
incident. Le magistrat, qui est le responsable politique de ce chantier, lui a alors 
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répondu qu’il a été mis au courant de cet incident – connu de toute la République 
à partir des mois de février-mars – dès le mois d’octobre également. Voilà pour-
quoi la résolution R-216 mentionne un délai de quatre mois et demi lors duquel il 
ne s’est strictement rien passé. 

Mme Richard ajoute qu’elle a signé au nom du Parti libéral-radical car son 
parti a également investigué. Or, il est apparu qu’une seule personne au sein du 
Conseil de fondation était au courant depuis le mois de juin. Elle rappelle ensuite 
que le Conseil administratif a un devoir de transparence envers le Conseil muni-
cipal, d’autant plus que ce retard va engendrer des conséquences fâcheuses non 
seulement fi nancièrement, mais également d’un point de vue culturel. Il s’agit 
donc de savoir pourquoi l’exécutif municipal a attendu et à partir de quand ce 
dernier était au courant, afi n de rétablir la confi ance qui, selon elle, a été rompue. 

Un commissaire demande qui est cette personne membre du conseil de fonda-
tion du Grand Théâtre qui était au courant dès le mois de juin. 

Mme Richard répond qu’il s’agit de la présidente. Elle ajoute qu’il est probable 
que M. Kanaan ait été mis au courant assez tôt également, notamment au vu du 
changement de programmation qui est survenu récemment. 

M. Gauthier rappelle qu’il existe deux textes en lien avec cette probléma-
tique: d’une part, une motion, qui a été votée en urgence et transmise au Conseil 
administratif afi n de trancher la question de la responsabilité ainsi que, d’autre 
part, cette résolution qui donne mandat du Conseil municipal à la commission 
des fi nances afi n d’établir la chronologie des faits. Il ajoute que de son point de 
vue ce n’est pas une question partisane, mais plutôt d’intérêt général et de respect 
de la démocratie. Le Conseil municipal, qui n’a que des pouvoirs limités, s’est 
fait promener pendant plusieurs mois et cette attitude va avoir des conséquences 
déplorables, y compris pour la réputation de la Ville de Genève. Il souligne d’ail-
leurs que la personne qui dirige le Grand Théâtre actuellement s’apprêtait à orga-
niser sa dernière saison au sein de cette institution. Or, en raison de cet incident 
et du comportement qui a suivi, il ne pourra pas l’achever, ce qui, aux yeux de 
M. Gauthier, mériterait des demandes de dédommagement. Il poursuit en expli-
quant que selon des allégations récentes, des vols auraient été commis sur le 
chantier, notamment des vols de matériel informatique destiné à la commande des 
cintres. En outre, le rideau de fer (qui est un objet classé comme une pièce histo-
rique) aurait été vandalisé par des graffi tis de nature sexiste. Ce chantier semble 
donc géré plutôt légèrement. Et cette gestion plutôt légère engendre de fortes 
inquiétudes de la part du personnel notamment technique qui se demande ce qui 
va se passer lors du délai imposé par cet incident, d’autant plus qu’il était prévu 
que, dès le mois d’août 2018, les entreprises en charge du contrôle du bon fonc-
tionnement de la machinerie et des réseaux électriques procèdent à ces vérifi ca-
tions. M. Gauthier ajoute qu’au lieu de pallier ce problème lorsque les premières 
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infi ltrations d’eau sont apparues, il a été décidé de pratiquer à un coulage de 
béton pour endiguer l’infi ltration, ce qui n’a en réalité que déplacé le problème, 
l’eau se frayant de toute manière un chemin. Il revient ensuite au problème des 
cuves et du système hydraulique, en signalant que celui-ci doit éviter tout contact 
avec de l’eau, tandis que celles-là doivent être vérifi ées de manière rigoureuse 
par une entreprise mandatée chaque année pour le faire, notamment en raison de 
problème de pression et de fuite (également pour protéger la nappe phréatique). 
Cette vérifi cation est une condition sine qua non à ce que les assurances couvrent 
les éventuels dommages qui surviendraient. Or, ces vérifi cations n’ont pas pu être 
réalisées, tandis qu’il semblerait que du sable et de l’humidité se soient déposés 
sur les vérins, notamment. En outre, il est impossible de vérifi er les commandes 
électriques, puisque l’électricité sur le site a été coupée. 

Tout cela témoigne de la désinvolture certaine avec laquelle cet important 
projet – qui coûte plusieurs millions de francs provenant d’argent public – a été 
mené. Pour conclure, M. Gauthier rappelle qu’à ce titre, c’est le Conseil muni-
cipal qui vote les crédits et que c’est également lui qui représente la population. 
C’est pourquoi il est nécessaire de faire la lumière sur l’ensemble de ces faits et 
sur leur enchaînement. 

Un commissaire rappelle que lors des débats portant sur la résolution, la pré-
sidente de la commission des travaux et des constructions a affi rmé que sa com-
mission avait visité le chantier en juin. Il demande si M. Gauthier a des informa-
tions à ce sujet. 

M. Gauthier rappelle tout d’abord que les travaux des commissions sont 
confi dentiels. Toutefois, il précise que M. Guex a pu participer à cette visite, et 
que ce dernier a fait savoir que la commission des travaux et des constructions 
n’avait pas pu visiter le sous-sol ni constater l’état de la passerelle métallique qui 
aurait bougé de 10 cm. Il prie les commissaires de lui transmettre toutes les infor-
mations qui seraient en leur possession. 

Le commissaire demande alors ce qu’il en est des représentants du Parti libé-
ral-radical. 

Mme Richard déclare que ses collègues qui ont participé à cette visite lui ont 
affi rmé qu’ils n’avaient pas pu visiter le 2e sous-sol. 

Le commissaire explique qu’il se permet d’insister sur ce point car si l’on se 
réfère au rapport portant sur cette visite (qui a certes été remis particulièrement 
tard), il y est indiqué (et il cite à l’appui un passage de la p. 4) que dès le 21 juin 
la commission des travaux et des constructions était au courant des problèmes 
d’infi ltration. 

M. Gauthier rétorque que M. Pagani a été mis au courant un mois avant le 
13 octobre, selon la réponse que le magistrat a faite à la demande expresse de 
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M. Gauthier. Or, s’il s’avère que la commission des travaux et des constructions 
était au courant au mois de juin, il semble clair que la question du calendrier 
se doit d’être éclaircie, en particulier sur la période du mois de juin à la mi-
septembre. 

Un commissaire signale qu’il était présent lors de cette visite et que M. Pagani 
était là également. Il se souvient qu’une question d’infi ltration a été soulevée, 
mais pas aussi clairement que ce que le passage du rapport auquel le commissaire 
précédent se réfère, laisse entendre. 

Mme Richard rappelle que la première visite a eu lieu une année auparavant 
(soit en juin 2016). Or, selon ceux qui ont assisté aux deux visites, ils n’ont pas 
pu se rendre dans la partie prétendument inondée lors de la deuxième visite. Elle 
propose par conséquent d’auditionner des élus qui ont assisté aux deux visites. 
Toutefois, elle souligne le fait que M. Pagani affi rme le 6 juin ne pas être au 
courant, alors que le 21 juin il semble l’être, avant d’affi rmer au mois d’octobre 
n’avoir été mis au courant qu’à partir du mois de septembre. Tout cela met en évi-
dence le fait que la confi ance a été rompue et que cela est particulièrement grave. 

Un commissaire souligne que les commissaires membres de la commission 
des travaux et des constructions ont déclaré à l’unanimité, le 21 juin 2017, qu’ils 
acceptaient le complément de fi nancement pour ces travaux imprévus. 

Une commissaire demande si l’existence de cette nappe phréatique qui 
semble de notoriété publique a été discutée lors de l’étude portant sur le crédit 
de rénovation. 

Mme Richard répond qu’elle n’en a pas le souvenir, avant de préciser qu’elle 
n’a assisté qu’à la seconde moitié des débats portant sur ce crédit. 

M. Gauthier souligne que l’emplacement de ces nappes au pied de la Vieille-
Ville est connu de tous les architectes et maîtres d’œuvre. Il est possible d’y 
construire, mais à condition de fournir des garanties de non-pollution, puisqu’il 
s’agit de zones de protection accrue des eaux souterraines. Il cite les exemples du 
parking de Rive ou du chantier de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). 
Le problème réside dans le fait qu’on a tenté de mettre la poussière sous le tapis et 
que cet acte a des conséquences politiques, fi nancières, artistiques et touristiques 
plus que fâcheuses. 

Concernant les personnes à auditionner, M. Gauthier estime qu’il serait judi-
cieux d’auditionner le personnel technique du Grand Théâtre qui n’a lui non plus 
pas accès au chantier. Afi n de savoir quelle est la véracité des allégations men-
tionnées jusqu’à présent, il estime qu’il serait intéressant d’organiser une visite 
du chantier avec les responsables du personnel technique (leurs noms se trouvent 
sur le site Internet). Il conclut en déclarant qu’il y va de la sécurité de ce person-
nel (il rappelle que certains employés évoluent sous un plateau de 30 tonnes…).
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Une commissaire souligne que le problème s’est étendu entre les mois de 
juin et d’octobre. Or, elle demande comment atténuer la catastrophe artistico-
fi nancière dans un délai aussi court alors que les saisons se prévoient des années 
à l’avance. 

M. Gauthier rétorque que plus une dédite intervient tôt, plus il est facile de la 
gérer et moins importants sont les dédommagements. Il souligne que c’est le fait 
d’avoir attendu plusieurs mois sans rien faire qui pose problème. 

Un commissaire demande à M. Gauthier s’il a toutes les raisons de croire en 
la véracité des allégations qu’il présente devant la commission des fi nances. Il 
précise qu’il se dit tout à fait disposé à y croire à son tour, de même qu’il estime 
que le terme «désinvolture» sied parfaitement à la façon dont a été géré ce dossier. 

M. Gauthier souligne que pour que des personnes qui sont soit engagées par 
la Fondation du GTG, soit par la Ville de Genève (VdG) prennent le risque de se 
poser en lanceurs d’alerte et donc d’être inquiétées dans leur vie professionnelle, 
il est peu probable que ce que ces personnes communiquent soit faux. 

Le commissaire en conclut que M. Gauthier dispose de plusieurs échos 
concordants. 

M. Gauthier confi rme. 

Le commissaire demande ensuite quelles sont les actions concrètes qui 
peuvent être entreprises par le Conseil municipal – qui ne sont pas de nature à 
relever d’une enquête administrative – notamment en ce qui concerne la notion de 
droits politiques mentionnée dans la résolution R-216.

M. Gauthier rappelle que l’on se trouve en pleine période électorale. Tou-
tefois, à ceux qui affi rmeraient que sa démarche est motivée par une volonté de 
revanche à l’égard du groupe Ensemble à gauche avec qui il a eu des problèmes, 
il répond qu’il n’a strictement rien à faire de cette «bande de rigolos» (selon 
ses termes) et que ce serait leur accorder trop de crédit que de penser que cette 
affaire n’est qu’une histoire de rancœur. Cependant, il souligne que l’on se trouve 
face à un scandale politique et que l’on a abusé du Conseil municipal – dont les 
allégations de certains de ses membres ont été assimilées à des «élucubrations». 
M. Gauthier assure qu’il n’est en aucun cas question de croche-pied politique, 
mais il estime que les membres du Conseil administratif doivent être sanction-
nés électoralement s’il y a lieu, pas parce qu’il s’agit de M. ou Mme X ou Y qui 
appartient au parti Z mais parce que cette personne aura trahi la confi ance qu’on 
lui a témoignée. 

Le commissaire en conclut que si les allégations se confi rment, de même 
que le rapport, cette démarche s’apparenterait à appeler le maire en exercice à la 
démission. 
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M. Gauthier rétorque que les faits sont suffi samment puissants pour que les 
gens prennent leur décision directement dans les urnes. 

Le commissaire réitère sa question relative à ce que pourrait faire concrète-
ment le Conseil municipal afi n que la vérité puisse se manifester. 

M. Gauthier estime que pour pouvoir établir correctement les faits et leur 
chronologie, il faut auditionner les acteurs impliqués dans ce projet (personnel 
technique, etc.). 

Un commissaire souligne que le qualifi catif que M. Gauthier a utilisé à 
l’encontre de son ancien groupe d’appartenance n’engage que lui et qu’il le qua-
lifi e à son tour. Le commissaire poursuit en se référant à la troisième invite de la 
résolution R-216 qui contient une faute de formulation. 

M. Gauthier confi rme qu’il manque le terme «la population de» entre les mots 
«afi n» et «cette dernière». 

Le commissaire demande à quelle échéance électorale M. Gauthier fait réfé-
rence. 

M. Gauthier répond qu’il se réfère aux élections du Grand Conseil et du 
Conseil d’Etat qui auront lieu en avril prochain. 

Le commissaire souligne que lors de cette votation, un cinquième de la popu-
lation genevoise ne pourra pas se prononcer en raison de la nature cantonale 
de ces élections. Il poursuit en demandant à M. Gauthier de quelle manière les 
«conséquences» de la problématique soulevée dans la résolution R-216 pourront 
être étudiées de façon précise. En outre, il demande à l’auditionné s’il faut mettre 
la priorité sur la dimension temporelle de cette problématique ou plutôt sur la 
question des tenants et des aboutissants y relatifs. 

M. Gauthier répond que la priorité devrait être d’établir précisément les faits 
et leur enchaînement, car seule cette clarifi cation chronologique pourra mettre 
en évidence les éventuels dysfonctionnements. Concernant les conséquences, il 
reconnaît que l’étude de celles-ci relève de la motion qui a été déposée parallèle-
ment à cette résolution et qu’elles dépendront peut-être de l’analyse d’un expert. 

Un commissaire se réfère à la carte hydrologique transmise par M. Gauthier. 
Il souligne qu’à l’emplacement du GT, le danger d’infi ltration est jugé comme 
étant superfi ciel. 

M. Gauthier explique les différences entre les nappes de profondeur (où l’eau 
potable est pompée), les nappes superfi cielles (celles qui nous concernent) et les 
nappes temporaires (dues à la pluie ou au lac). Le terme «superfi ciel» indique que 
la hauteur de cette nappe peut varier et qu’elle se trouve très près de la surface. 
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Une commissaire souligne qu’il est question d’un grand nombre d’alléga-
tions. Or, il faut absolument établir les faits de façon précise. Toutefois, elle 
estime que ce n’est pas à la commission des fi nances de le faire, car cette dernière 
n’en a pas les compétences. Elle reconnaît néanmoins qu’elle a été estomaquée 
par le fait que M. Pagani n’a pas répondu à la demande précise qui lui avait été 
faite par un élu, alors que cinq jours plus tard il répondait à cette même demande 
dans la presse. 

M. Gauthier répète que la priorité porte sur les faits et leur chronologie, afi n 
de savoir si l’on s’est trompé, auquel cas tout serait arrangé, ou alors si une incu-
rie manifeste au détriment de la population et des élus doit être constatée. Il sou-
ligne que la Cour des comptes par exemple ne fera pas d’enquête sur des consi-
dérations techniques. Ainsi, cette résolution constitue le seul moyen à disposition 
pour faire sortir la vérité. Il conclut en déclarant qu’il souhaite s’être trompé mais 
craint que cela ne soit pas le cas. 

La commissaire déclare qu’elle a de la peine à imaginer qu’une attente de 
quatre mois représente un délai important pour un chantier de cette ampleur qui 
doit sans doute avoir été soumis à une rigoureuse planifi cation reposant à son tour 
sur une prévision précise des risques. 

M. Gauthier déclare que ce n’est en aucun cas le dépassement de délai qui 
constitue le scandale politique, mais le fait qu’on ait essayé de cacher la pous-
sière sous le tapis. Il ajoute que la gestion des risques constitue un aspect crucial 
de toute entreprise. Or, on constate effectivement qu’on a affi rmé au directeur 
du Grand Théâtre que tout était OK pour telle date, alors qu’on savait pertinem-
ment les risques inhérents à pareil chantier. On a donc promené non seulement le 
directeur artistique de cette institution mais également le Conseil municipal, ce 
qui est inacceptable. 

Mme Richard confi rme. Elle se souvient en effet que la programmatrice avait 
affi rmé lors de la visite du site à laquelle elle avait participé qu’ils comptaient 
beaucoup sur la VdG pour que le délai soit respecté et qu’on lui avait répondu que 
le GTG leur serait remis clef en main à la date prévue. Elle ajoute que rien n’est 
dit au sujet d’un potentiel retard lors des auditions portant sur ce chantier (selon 
les procès-verbaux y relatifs). 

Un commissaire estime que cette résolution suscite un certain nombre de 
réactions qu’il s’agit de clarifi er. D’une part il s’agit des intérêts inhérents à cette 
institution qu’est le GTG. Il informe qu’il a siégé au sein du conseil de fon-
dation du GTG pendant plusieurs années et qu’à ce titre, il a conscience qu’il 
s’agit d’une «grande maison» où le moindre problème ou la moindre rumeur peut 
prendre des proportions gigantesques. Il estime qu’il ne faut pas se lancer dans 
un procès «GTG» même s’il a compris que ce n’est pas de cela qu’il s’agit pour 
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le moment. Il poursuit en expliquant que cette affaire relève d’une question de 
responsabilité. A ce titre, un ingénieur a été mandaté. Toutefois, les retards sur ce 
type de projets sont tout à fait normaux et peuvent découler de diverses causes. Il 
y a en plus des questions d’assurance. Il demande à M. Gauthier si cette dimen-
sion a été étudiée. Il rejoint M. Gauthier sur la nécessité d’auditionner le service 
technique et le responsable du chantier afi n d’établir la chronologie. Une deu-
xième dimension de cette affaire a trait au maître d’ouvrage qui n’est autre que 
le magistrat dont l’attitude semble traduire un défaut de renseigner. Il conclut en 
demandant si M. Gauthier est au courant de l’état actuel du chantier et en décla-
rant qu’il faut absolument vérifi er les allégations en question. 

M. Gauthier répond qu’il ignore quel est l’état actuel du chantier. Il ajoute 
que la question de la responsabilité sera traitée par la motion déposée par le Parti 
libéral-radical tandis que la résolution dont il est question ici relève d’une ques-
tion politique. Or, afi n de répondre à cette question cruciale de la confi ance qui 
est liée à l’établissement des faits et leur chronologie, les auteurs de la résolution 
s’adressent à la commission des fi nances. Il précise en outre que cette question est 
indépendante du GTG en tant qu’institution, même si le défaut de renseigner dont 
a fait preuve le magistrat a repoussé une saison déjà planifi ée. 

Le commissaire demande si M. Gauthier sait qui est à la tête de la direction 
technique du GTG.

M. Gauthier répond qu’il l’ignore. 

Un commissaire veut en revenir au tout début du texte de la résolution: qui a 
découvert l’inondation mentionnée, et quand? Il ajoute qu’il trouve plutôt bizarre 
que les ouvriers occupés sur le chantier du GTG et qui auraient constaté cette 
inondation – dont M. Gauthier affi rme qu’elle était potentiellement dangereuse 
pour leur vie –n’aient pas immédiatement alerté leurs supérieurs comme cela était 
leur devoir et aient préféré en parler à un élu municipal. 

M. Gauthier précise qu’il ne connaît pas tous les détails de cette affaire. Il 
explique que plusieurs lanceurs d’alerte sont en contact entre eux (entre le per-
sonnel technique qui ne se trouve pas sur le chantier et d’autres qui s’y trouvent). 
Il ne peut cependant pas en dire davantage. 

Un commissaire rejoint ce qui a été dit précédemment et partage sa surprise 
concernant la prévision des risques. Il estime par conséquent qu’il faut audition-
ner le personnel technique, celui du chantier, des représentants de la fondation 
ainsi que le magistrat. 

M. Gauthier souligne qu’il faut sortir du fl ou dans lequel on se trouve pour 
le moment, afi n d’établir précisément les faits dont l’existence ne repose pour 
l’heure que sur des allégations émanant de différentes sources. 
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Mme Richard se réfère à la proposition PR-1063 et signale qu’à aucun moment 
il n’y est question de la nappe phréatique. Il faut donc savoir comment cette 
dimension a pu passer ainsi à l’as. En outre, elle se souvient que durant la visite à 
laquelle elle a participé il ne fallait pas marcher sur certaines parties du sol, car on 
en ignorait l’épaisseur exacte du plancher. De plus, s’il est vrai qu’elle a visité les 
1er et 2e sous-sols, il en existe aussi un 3e et même un 4e qui n’ont pas été visités. 
Or, la machinerie – qui semble avoir subi les conséquences des dégâts de chantier, 
selon M. Gauthier – se trouve au 4e sous-sol. 

Un commissaire rappelle que le magistrat a qualifi é d’«ubuesques» les accu-
sations portées par M. Gauthier, car les infi ltrations en question concernaient des 
parois moulées et pas un débordement de la nappe phréatique. La question est 
donc de savoir qui ment ou qui, du moins, ne dit pas toute la vérité. Il demande 
ensuite si M. Gauthier est en mesure de prouver qu’il y a eu inondation et que 
le magistrat dissimule quoi que ce soit. Il souligne l’ambiguïté entre «lanceur 
d’alerte» et «fake news». Il conclut en se référant aux récentes rumeurs selon les-
quelles des animaux auraient été empoisonnés au bois de la Bâtie pour souligner 
l’importance d’étayer par des faits certaines accusations. 

M. Gauthier répète qu’il s’agit d’allégations qui lui ont été transmises. Or, 
comme ces allégations peuvent avoir des conséquences relativement graves, il a été 
décidé de les rendre publiques. Le Conseil municipal a ensuite voté un mandat à la 
commission des fi nances pour établir les faits. Il répète également qu’il ne trans-
mettra aucune information sur ses informateurs qui ont pris des risques par rapport 
à leur profession pour faire état de choses qui paraissent relativement graves. 

Le commissaire estime qu’il serait judicieux d’auditionner les personnes res-
ponsables du chantier. 

M. Gauthier ajoute que lorsque, au mois de juin, l’on parle d’«élucubrations» 
ou d’accusations «ubuesques», alors qu’au mois d’octobre on reconnaît que c’est 
effectivement le cas, il se permet dès lors de retourner la question au commis-
saire: qui ment? 

Le commissaire souligne qu’il ne s’agissait pas des mêmes inondations ni des 
mêmes étages entre les affi rmations du mois de juin et celles du mois d’octobre, 
selon M. Pagani.

Discussion

Un commissaire propose une quadruple audition: celle du magistrat; celle du 
conseil de fondation (en l’occurrence de sa présidente); celle des représentants 
de l’une ou l’autre des entreprises en charge du chantier; enfi n celle des équipes 
techniques. 
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Un commissaire estime qu’il n’est pas nécessaire de convoquer le magistrat 
maintenant et qu’il serait plus intéressant de convoquer les responsables du chan-
tier. 

Un commissaire propose l’audition de M. Richter au sein d’une délégation 
du Conseil de fondation. Il rejoint les deux commissaires en déclarant qu’il faut 
auditionner les responsables du chantier (l’architecte et l’ingénieur civil), mais 
qu’il n’est pas nécessaire d’auditionner immédiatement le magistrat. 

Un commissaire déclare qu’il faut d’abord établir les faits et leur enchaîne-
ment. Il s’agit donc d’auditionner les entreprises en charge. Concernant le Conseil 
de fondation, il rappelle que dans le rapport (p. 14) portant sur la proposition 
PR-1063 datant de 2014, il est fait mention du fait que le bâtiment n’était pas sûr 
ainsi que de différents incidents possibles, comme des inondations.

Un commissaire rejoint l’avis selon lequel il faut auditionner les responsables 
techniques du chantier. Il informe qu’il s’agit de l’entreprise B+S ingénieurs 
conseils SA (cf. http://bourquin-stencek.ch/contact.html). 

Une commissaire demande si la commission des fi nances est habilitée à 
mener ce genre d’enquêtes. 

Le président rappelle que lorsque le groupe Ensemble à gauche avait dénoncé 
la situation du GTG, la commission des fi nances avait enquêté. Il souligne que 
si une majorité des membres de la commission le souhaite, la commission des 
fi nances peut investiguer comme elle l’entend. 

La commissaire croit se souvenir que, dans l’affaire de la Potinière, il a été 
question de prises de décisions concernant les mandats ou la levée d’immunité. 

Le président rétorque que l’on avisera si nécessaire. 

Un commissaire demande si le Canton exerce un contrôle de n’importe quelle 
sorte. 

Un autre commissaire explique qu’à l’annonce de l’ouverture du chantier, 
l’inspection des chantiers se rend sur place afi n de vérifi er toutes les considéra-
tions d’ordre sécuritaire – mais aussi liées à la protection du patrimoine ou à la 
nappe phréatique – et d’autres contrôles sont régulièrement menés. 

Le commissaire estime qu’une visite des lieux en compagnie du responsable 
des travaux serait judicieuse. 

Le président synthétise ce qui a été dit jusqu’à présent: tout le monde semble 
souhaiter entendre le responsable du chantier. Il procède ensuite au vote. 

L’audition des responsables du chantier du Grand Théâtre dans le cadre de la 
résolution R-216 est acceptée à l’unanimité des 15 membres de la commission 
des fi nances (2 EàG, 1 Ve, 4 S, 2 MCG, 2 DC, 3 LR, 1 UDC).
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Les membres de la commission des fi nances s’accordent sur le fait qu’une 
éventuelle visite du chantier sera organisée à l’issue de l’audition des respon-
sables du chantier. 

Le président déclare que la question de savoir quels employés devraient être 
auditionnés n’est pas claire. Il propose par conséquent d’en rester là et d’aviser 
après l’audition des responsables du chantier. 

Un commissaire demande à ce que l’audition des membres du Conseil de fon-
dation soit votée ce soir. 

Mme Richard rejoint cette proposition. 

Une commissaire déclare qu’elle n’a pas compris non plus la question de 
quels employés ont affi rmé quoi et qu’elle doute par conséquent de la véracité des 
allégations avancées par M. Gauthier. 

Les membres de la commission des fi nances s’accordent sur le fait qu’une 
éventuelle audition des membres du Conseil de fondation se fera avant celle des 
employés. 

Le président procède au vote. L’audition de Mme Bertani ainsi que de 
MM. Segond et Richter (en qualité respectivement de présidente et de vice-
président du Conseil de fondation et de directeur du Grand Théâtre) dans le cadre 
de la résolution R-216 est acceptée par 9 oui (1 Ve, 2 MCG, 2 DC, 3 LR, 1 UDC) 
et 6 abstentions (2 EàG, 4 S).

Séance du 20 février 2018

Audition de Mme Lorella Bertani, présidente du conseil de fondation du Grand 
Théâtre de Genève, accompagnée de M. Guy-Olivier Segond, vice-président, de 
M. Tobias Richter, directeur général

Remarque du rapporteur: l’audition a porté simultanément sur le budget du 
GTG, la transition ODN/Neuve, et sur les problèmes survenus lors des travaux. 
Tous ces sujets sont restés entremêlés lors des discussions. Dès lors, le rappor-
teur a fait le choix de l’exhaustivité plutôt que celui de la synthèse trop sélective.

Mme Bertani propose de commencer avec le chantier et les travaux du Grand 
Théâtre (GTG). Elle fait un bref rappel chronologique: le 14 septembre 2017, 
ils ont été informés que des problèmes non maîtrisables étaient survenus dans 
le chantier. Le 9 octobre 2017, ils ont appris que l’entrée dans les murs du GTG 
serait reportée au 30 septembre 2018, avec une ouverture au public au 15 janvier 
2019 au lieu des dates initialement prévues qui étaient: entrée au mois de mai, 
premiers spectacles en septembre.
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Une séance extraordinaire s’est donc tenue pour informer le Conseil de Fon-
dation et la presse.

A partir d’octobre, leur directeur général (M. Richter) et ses équipes, dont elle 
loue les efforts, ont tout mis en œuvre pour refaire intégralement la saison.

En effet, deux possibilités s’offraient dans de telles circonstances: d’une part, 
ne rien faire du tout et fermer le GTG, ou essayer de sauver la saison 2018-2019 
le mieux possible. Or, il faut savoir qu’une saison d’opéra se planifi e trois ans à 
l’avance: c’est donc un tour de force. 

Mme Bertani le souligne en ajoutant que cette saison 2018-2019 est la dernière 
de M. Richter. Il n’était donc pas possible d’imaginer juste quelques spectacles 
pour l’Opéra des Nations (ODN). Ce n’était pas le seul tour de force: 

– il a fallu également discuter avec l’Orchestre de la Suisse romande (OSR), qui 
avait ses propres obligations;

– construire toute une saison adaptée à l’ODN pour la période septembre-jan-
vier;

– prévoir une saison à la place de Neuve dès le mois de janvier;

– M. Richter et ses équipes ont dû négocier pied à pied avec tous les partenaires 
impliqués;

– il fallait aussi sauver le «Ring» («Der Ring des Nibelungen», ensemble de 
quatre opéras de Richard Wagner), qui apporte un important public au GTG. 
C’est une opération stratégiquement et fi nancièrement cruciale.

Mme Bertani poursuit avec le catalogue des diffi cultés rencontrées en donnant 
des précisions et des éclairages, en particulier le fait qu’on ne peut pas transposer 
une œuvre des Nations à de Neuve, les confi gurations, les scènes et les fosses sont 
différentes et cela pose des contraintes. 

Enfi n, après avoir préalablement remercié M. Richter et ses équipes, elle tient 
à remercier l’OSR. Elle conclut en disant que les modifi cations intervenues pour 
mener à bien cette saison vont coûter de l’argent, mais moins que ce qui avait été 
prévu grâce au travail effectué à tous les niveaux par tous les intervenants. 

Le surcoût artistique a été évalué à 1 178 000 francs.

Le manque à gagner a été évalué à 1 070 000 francs.

L’une des raisons du manque à gagner a été la jauge, la capacité de l’ODN 
étant inférieure à celle du GTG, qui a la plus grande jauge de Suisse.

Mme Bertani continue de survoler les chiffres en mentionnant les mois de loca-
tion supplémentaires à payer, les frais de déménagement, les frais de personnel 
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car il faudra des auxiliaires, mais également la nécessité de doubles équipements 
scéniques dans la période transitoire. 

Elle conclut que la situation n’est pas facile. 

Elle propose à M. Segond de prendre la parole afi n qu’il puisse évoquer le 
budget.

M. Segond souligne qu’il s’adresse à la commission des fi nances, d’où l’inté-
rêt des questions fi nancières. Le GTG est face à deux problèmes fi nanciers:

1) Les 2 250 000 francs nécessaires à couvrir les frais induits par le retard des 
travaux et la division de la saison 2018-2019, en deux demi-saisons, l’une à 
l’ODN et l’autre au GTG.

2) Le deuxième problème est que le GTG avait budgété de bonne foi une sub-
vention cantonale de 3 millions de francs. Elle était inscrite par le Conseil 
d’Etat au projet de budget 2018, mais elle a été refusée au moment du vote. 
Le GTG a été lésé par cette décision. Le Grand Conseil n’a pas suivi et cela 
est devenu l’enjeu d’une bataille politique. 

M. Segond confi rme que ces 3 millions de francs cantonaux vont manquer 
et constate que les députés étaient mal renseignés, mais aussi que certains docu-
ments avaient disparu. Il précise que le GTG ne peut pas être considéré sur la 
seule année civile, parce qu’il est décalé en raison de sa programmation. Dans les 
années 1980, plus précisément en 1985, il avait été établi que l’équilibre devait 
être considéré sur une période quadriennale, avec un fond de réserve alimenté par 
les saisons bénéfi ciaires. Certains devraient s’en souvenir. En effet, aujourd’hui, 
la situation est embarrassante car d’aucuns pensent que le GTG est mal géré, ce 
qui est faux. Il n’y a jamais eu autant d’abonnements et d’abonnés, ce qui est la 
marque d’une reconnaissance du public. 

Aussi, il faut trouver 2 250 000 francs pour couvrir les frais induits, qui sont 
une dépense unique, et 3 millions de francs pour remplacer les millions canto-
naux, qui sont une dépense régulière d’année en année.

Mme Bertani affi rme que si le Grand Conseil avait suivi le plan quadriennal 
et versé les 3 millions de francs, le résultat aurait été bien meilleur. Le GTG a 
envoyé au Conseil administratif le budget révisé dès lors qu’il a appris qu’il n’y 
aurait pas les 3 millions de francs cantonaux. Elle informe la commission des 
fi nances que pour la saison dernière, il y a eu un bénéfi ce qui a permis de couvrir 
le défi cit de la saison précédente. Elle ajoute que lorsqu’on gère une entreprise, 
il est diffi cile de ne pas avoir de prévisibilité. M. Richter et ses équipes ont fait 
des efforts considérables pour revoir la copie et réduire la voilure: ils ont permis 
au GTG d’être à l’équilibre sur deux saisons. Les frais artistiques ont beaucoup 
baissé: ils sont de 12 millions de francs, ils ne font plus appel aux intermittents, 
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ce qui veut dire que les équipes doivent travailler de plus en plus, mais ce n’est 
plus possible de continuer de la sorte. Aussi, on ne peut pas reprocher au GTG 
d’être mal géré, au contraire compte tenu du contexte et du manque de prévisi-
bilité budgétaire, la gestion a été de qualité. La saison 2017-2018 et la suivante 
sont en défi cit. Elle s’inquiète enfi n de ce que le nouveau directeur qui va entrer 
en fonction en septembre 2019 puisse assurer ses promesses.

M. Segond rappelle que la Fondation a la responsabilité de l’exploitation du 
GTG, elle a donc la responsabilité de savoir comment seront fi nancées ces deux 
dépenses. Derrière la décision du Grand Conseil de biffer les 3 millions de francs 
se cache non pas une volonté de faire une économie mais une discussion sur le 
statut du GTG. Certains pensent que le GTG doit rester une institution munici-
pale, d’autres pensent qu’elle doit devenir cantonale, et d’aucuns pensent que 
l’institution doit être partiellement municipale et partiellement cantonale. Ainsi, 
la question du statut juridique n’appartient pas à la Fondation du GTG mais aux 
autorités politiques, en commençant par le Conseil administratif. La discussion 
est compliquée. Il n’y a pas convergence.

Mme Bertani complète en disant que cela met en danger le GTG.

M. Richter ajoute que son prédécesseur prévoyait 4 millions de francs de 
plus pour les frais artistiques, il a donc fait au mieux pour faire face. Il a tou-
jours eu l’espoir d’une normalisation. La saison 2015-2016 qui a été défi citaire 
est celle où ils ont dû déménager et ont perdu beaucoup de soutiens privés. Il se 
sent engagé dans une sorte de sauvetage en catastrophe et il estime que les infor-
mations données par Mme Bertani et M. Segond restent positives vu le contexte. 
Ainsi, il tient à remercier ses équipes.

Le président résume en demandant confi rmation que pour cet exercice il y 
a un défi cit d’environ 5,2 millions de francs comprenant une dépense unique et 
une dépense annuelle récurrente – et qu’ils souhaitent être fi xés pour le budget: 
Mme Bertani confi rme.

Le président remercie et ouvre les questions.

Un commissaire remercie des efforts qui ont été consentis pour réduire le 
dommage qui a été constaté du fait du retard des travaux et de la manière géné-
rale dont cette belle maison est menée. Il demande, en regard du retard et rappe-
lant que le Parti libéral-radical a déposé un texte à cet effet, si les responsabilités 
peuvent être partagées et si une indemnisation de l’institution peut intervenir. Il 
demande également si toutes les démarches juridiques à cet effet ont été entre-
prises. Il veut aussi savoir si la jauge du mécénat et du sponsoring est stable, ou 
s’il y a eu un regain d’amitié et de soutien, ou si, au contraire, la situation l’a 
affectée en décourageant de généreux contributeurs.
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Mme Bertani croit savoir qu’un expert a été mandaté pour les questions 
concernant les travaux. Pour tout ce qui concerne le bâtiment, il faut s’adresser à 
M. Pagani. La mission du Conseil et de la direction générale du GTG est de sau-
ver la saison à moindres coûts. Elle complète sa réponse en ajoutant que, pour le 
moment, les mécènes ne les abandonnent pas.

M. Richter ajoute qu’ils ont quand même perdu un peu plus de 2 millions de 
francs. Certains sponsors et fondations ont réduit leur soutien. Il est impossible de 
conclure de grands partenariats dans une situation transitoire. Pour ce qui est de la 
jauge, le taux de fréquentation à l’ODN est de 83 à 84%, ce qui est remarquable 
vu les circonstances. Et les abonnements mixtes, sur deux salles, sont compli-
qués à faire accepter. De plus, ils n’ont pas de loges à l’ODN. A l’ODN, une salle 
comble rapporte environ 100 000 francs, au GTG c’est le double. 

Mme Bertani souligne que les activités de bouche rapportent moins à l’ODN 
qu’au GTG et qu’il n’est pas possible d’offrir des possibilités et des soirées à des 
sponsors.

Une commissaire félicite pour les efforts consentis et demande comment a 
réagi le personnel par rapport au retrait des 3 millions de francs du Canton et au 
retard pris par les travaux.

Mme Bertani répond qu’une assemblée générale extraordinaire du personnel a 
été organisée afi n d’annoncer la nouvelle, pour éviter qu’il ne l’apprenne par la 
presse. L’accueil du personnel a laissé transparaître une certaine perplexité. Un 
déménagement est diffi cile pour eux.

M. Richter ajoute que le personnel a des craintes en ce qui concerne un démé-
nagement en cours de saison, le défi  étant de rester conforme au règlement; il y a 
en permanence des demandes de dérogations. 

Un commissaire remercie et aborde les questions d’assurances. Il est étonné 
compte tenu des événements qui se sont produits qu’un cabinet d’ingénieurs 
s’occupe de ce problème. Lorsqu’il faut changer les plans, déménager et subir 
d’autres conséquences imprévues, il demande s’il n’y avait pas des assurances 
qui devaient contribuer aux manques à gagner, notamment du côté de la Ville de 
Genève qui leur loue le GTG. En effet, ils n’ont pas pu disposer du bâtiment dans 
les délais et ont subi des frais supplémentaires, il doit donc y avoir quelque chose 
de juridique avec les assurances.

Mme Bertani répond que si on raisonne en termes purement juridiques et qu’ils 
soient considérés comme des locataires et que la Ville de Genève soit le proprié-
taire, il faudrait présenter la facture au propriétaire. Théoriquement et juridique-
ment, c’est ce qui se passerait.
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M. Segond enchaîne en expliquant que dans la pratique, il n’y a pas d’assu-
rances. Il le sait en connaissance de cause puisqu’il a siégé douze ans au Conseil 
d’Etat. Il prend l’exemple des rentrées scolaires, quand il y a des retards en raison 
de rénovations ou de construction d’écoles nouvelles, ces rentrées sont décalées 
et les parents ne font rien. Il donne aussi l’exemple des TPG, qui sont auto-assu-
rés (pour les retards, les déraillements, les accidents). Un commissaire confi rme.

Un commissaire revient sur les questions d’assurances. Il estime que la Ville 
de Genève devrait assumer par rapport au GTG.

Mme Bertani estime que c’est une question qu’il faudra poser à M. Pagani et 
ses services. Toutefois, les cas de force majeure sont des cas de force majeure.

M. Segond ajoute que M. Pagani et M. Kanaan ont été associés au coût de 
2 250 000 francs. Ils sont au courant.

Un commissaire demande à quelle période se réfère l’exercice avec un boni 
de 1,9 million de francs: il s’agit de la saison 2016-2017.

Un commissaire évoque la vente de l’ODN. Il estime qu’il y aura un boni et 
demande s’il ne couvrirait pas la perte de 2 250 000 francs.

Mme Bertani répond que tout a été renégocié avec l’acheteur et avec l’Etat. Ils 
ont obtenu six mois de location supplémentaires de la part de l’Etat et il a fallu 
que l’acheteur accepte ce battement de six mois. Le contrat est signé, et même si 
le montant n’est pas dicible en l’espèce, elle souligne que c’est un investissement 
et différencie les montants dans ce sens qu’il ne faut pas confondre: frais de fonc-
tionnement et vente donc investissement.

Le commissaire revient sur la vente de l’ODN en estimant qu’il s’agit d’un 
gain sur une perte et l’un équilibre l’autre, d’où sa question.

Mme Bertani répond qu’il n’y aura pas de gain sur la vente: l’achat a été fait 
par la Fondation du GTG et il a été fi nancé par des fonds privés et publics, et en 
partie par le fonds de réserve. Elle insiste à nouveau qu’il n’y aura pas de gain. 
Ils devront rembourser leurs dépenses et le détail fi gurera dans la comptabilité.

Le commissaire pose la question de la gestion du risque dans le cadre de tra-
vaux. Il demande s’il a été évalué dans le cadre de ce double déménagement.

M. Richter refait brièvement l’historique: les travaux ont été annoncés en 
2010 pour 2014, ils ont débuté en 2016. Or, c’est compliqué pour la maîtrise du 
calendrier du GTG, notamment parce que les planifi cations se font sur trois ans. 
Il explique les diffi cultés que provoquent les travaux: par exemple, il y a des pro-
ductions qui ne sont pas présentables pour des raisons techniques ou de taille à 
l’ODN, une autre a été annulée, et il n’y avait aucun moyen d’avoir un plan B. 
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M. Segond souligne que les rapports entre les institutions publiques sont bâtis 
sur le principe de confi ance. Dans le cas particulier, la Ville de Genève est juri-
diquement propriétaire du bâtiment et a la responsabilité de mettre à disposition 
un théâtre en ordre de marche. Et la Ville a été plutôt généreuse puisqu’elle a 
voté un crédit de plus de 60 millions de francs pour la rénovation du GTG, en 
lui donnant même la priorité par rapport au Musée d’art et d’histoire (MAH) 
pourtant plus mal en point. Bien entendu, il y a des discussions entre la Ville et 
la Fondation. De plus, il souligne que les rapports avec la Ville sont aussi d’une 
autre nature, car elle a une partie de sa fonction publique municipale détachée au 
GTG et qui demeure rattachée juridiquement à la Ville de Genève. Sur le nombre 
total de postes à plein temps au GTG, soit 268 postes, la Ville met à disposition 
170,5 fonctionnaires municipaux. Elle gère également les enquêtes administra-
tives. La structure est donc complexe et ne peut marcher que sur le principe de 
la bonne foi. M. Segond rappelle qu’il a présidé pendant douze ans les HUG afi n 
de montrer que le principe de fonctionnement est le même: fondé sur la bonne 
foi. Il ne faut pas oublier que le GTG est l’institution culturelle la plus importante 
de Suisse romande. Elle est d’une complexité et d’une fragilité qui demandent 
stabilité et perspectives. Aussi, quand il y a des travaux, la Ville s’en occupe 
puisqu’elle est propriétaire et la Fondation du GTG lui fait confi ance.

Le commissaire demande, concernant le rapport de confi ance entre les auto-
rités et l’institution, si les discussions concernant la LRT ne créent pas un phéno-
mène en chaîne qui rompt cette confi ance.

M. Segond ne souhaite pas entrer dans ce débat qui concerne les autorités 
exécutives et législatives. Mais il répond en reprenant la question du personnel: 
ce qui les préoccupe le plus n’est ni le défi cit ni les travaux, mais leur statut. Ils 
sont inquiets par la perspective du statut unique, notamment les choristes et les 
danseurs qui ont actuellement une CCT. Pour les artistes, il s’agit de contrats de 
droit privé. Aussi, il faut de la prudence et de la concertation.

Mme Bertani ajoute qu’un courrier a été envoyé au groupe de pilotage com-
posé par le Canton, l’ACG et la Ville concernant le statut unique et les problèmes 
qu’il pose. La Fondation du GTG souhaite que cela soit négocié. Elle se soucie 
de ne pas casser le moral des équipes qui sont très motivées et travaillent beau-
coup, et confi rme qu’ils sont effectivement plus préoccupés par la LRT que par 
les travaux. 

M. Segond donne, en guise d’illustration, l’exemple de la France et de la 
SNCF en évoquant le processus qu’ils avaient choisi pour régler le statut du per-
sonnel. Pour ce faire, ils avaient laissé une clause appelée «du grand-père». Le 
personnel qui est au régime de statut public le reste jusqu’à sa retraite. Et le per-
sonnel engagé à partir d’une date X postérieure est sous un statut analogue mais 
sans la garantie d’emploi. Aussi, ironise-t-il, est-ce le statut du personnel de la 
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SNCF qui est à l’origine des déraillements ou des retards? Ce n’est pas le person-
nel qui est responsable, c’est le manque d’entretien des infrastructures.

Le président veut savoir si le boni prévu est là pour équilibrer ou s’il peut être 
mis en réserve pour la suite.

Mme Bertani répond que le boni va d’abord combler le défi cit de la saison pré-
cédente et le solde va entrer dans le fonds de réserve. Elle indique que la demande 
va être faite de pouvoir conserver le boni pour combler 2015-2016 et renfl ouer le 
fonds.

Le président comprend que, selon la Fondation du GTG, il ne peut pas être 
utilisé pour combler les 5,2 millions de francs. 

Mme Bertani répond qu’effectivement ce ne sera pas le cas car il ne s’agit pas 
des mêmes saisons. Elle synthétise à nouveau la manière dont le boni serait uti-
lisé: il serait reporté sur d’anciens exercices, et pour renfl ouer le fonds de réserve.

Un commissaire veut mieux comprendre l’historique des 3 millions de francs 
du Canton: à quel moment sont-ils apparus et avec quels engagements de la part 
du Canton?

Mme Bertani répond que c’est une longue histoire. Cela a commencé avec 
M. Beer, avec un projet de loi, cela a continué avec une déclaration d’intention 
entre M. Beer et la Ville, il a été question que le Canton entre dans le fi nancement 
du GTG. Ensuite, la Ville, le GTG, le Canton, l’ACG et le Cercle du GTG ont 
commandé une étude à une entreprise allemande (ACTORY), laquelle a montré 
qu’il manquait structurellement au minimum 3 millions de francs au GTG. Si ce 
défi cit n’était pas comblé, l’institution et sa survie seraient en péril. Après cette 
étude, une première convention de subventionnement a été signée en 2015 avec 
un montant de 1 250 000 francs. Le montant convenu est passé à 2 millions de 
francs puis à 3 millions. Et maintenant, le GTG est dans de grandes diffi cultés: 
il exploite un opéra, et il est dépendant des politiques pour le fi nancement, il est 
dépendant des politiques pour le statut, et même pour la mission artistique. Il faut 
savoir si le GTG doit continuer à travailler avec des grands artistes et grandes 
maisons. Il s’agit là d’un choix politique. Quelqu’un lui a demandé pourquoi 
Kaufmann et Nebretko chantaient à Zurich dans «Aïda» et pas à Genève. La 
réponse est simple: à Genève, il y a un budget de 60 millions de francs et à Zurich, 
ils ont 120 millions de francs. 

Le commissaire aborde ensuite les retards de six mois dans les travaux et 
demande s’ils n’auraient pas pu être prudents, sachant que les retards dans des 
travaux d’une telle envergure sont courants, et faire, par exemple, moins de spec-
tacles, ou des spectacles plus petits, et tous les prévoir à l’ODN.

Mme Bertani répond que cela aurait été impossible car il faut tout planifi er 
avec l’OSR. Le commissaire insiste. M. Richter intervient: la Ville avec son pro-
jet de réouverture du GTG lui avait demandé de prévoir l’inauguration avec un 
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spectacle important et digne de l’événement. Heureusement, il a été prudent. 
Le contexte n’aurait pas permis de tenir les engagements, notamment pour les 
artistes. Pour en revenir à l’ODN, le nombre de spectacles qu’il faudrait don-
ner pour arriver au même résultat qu’à de Neuve est compliqué pour ne pas dire 
impossible. Il a déjà été prudent en évitant de grandes productions. Il a vrai-
ment pris toutes les précautions. Mme Bertani ajoute que si l’on offre un spectacle 
«riquiqui» à la place de Neuve, les résultats et les répercussions ne seront pas à la 
hauteur et on n’entre pas dans les frais.

M. Segond comprend que les autorités souhaitent que la réouverture soit 
marquée par un événement phare. Aussi, le choix du spectacle «Der Ring» 
pour l’inauguration constitue une certaine garantie, sans compter qu’il attire les 
cercles wagnériens. Cela peut paraître grandiose mais il tient à rappeler qu’il y a 
vingt-cinq ans, après le changement des machineries, un événement mémorable 
avait eu lieu: avec huit éléphants, la Garde républicaine, la fanfare, les Vieux-
Grenadiers, pour un dîner de gala aux Bastions.

Le commissaire aimerait enfi n connaître la grille salariale complète du per-
sonnel de la Fondation du GTG. Mme Bertani répond qu’elle est inférieure à celle 
de la Ville. Le commissaire insiste.

M. Richter ajoute qu’il n’y a pas réellement de grille salariale. Il explique 
qu’un salaire de régisseur est de 4000 à 5000 francs. Pour le même type de poste 
et de responsabilités, le personnel Ville gagne 1000 à 1500 francs de plus. Dans 
le domaine artistique, les tarifs sont différents. Diminuer les frais artistiques, c’est 
forcément diminuer les frais de personnel, sauf pour les chœurs qui ont une CCT. 
Il n’y a pas de secrets, mais il préfère ne pas donner de détails. Mme Bertani pré-
cise que de toute façon cela apparaît dans les comptes.

Le commissaire maintient sa demande. Il pense que cela peut donner des 
arguments pour obtenir gain de cause et motiver une démarche. M. Richter peut 
donner les salaires des membres des chœurs et de la compagnie de ballet qui ont 
des CCT. Il pourrait fournir le salaire minimum et maximum.

Le président demande que cela soit fait par écrit.

Un commissaire remercie pour l’exposé et demande si, suite aux imprévus 
survenus, la Fondation du GTG a dû verser des dédommagements, notamment 
pour les annulations. Il aimerait connaître l’impact.

Mme Bertani confi rme. M. Richter spécifi e que les 2 250 000 francs com-
prennent les dédites et les manques à gagner sur la billetterie. Mme Bertani dit 
qu’il faut ajouter les coûts induits.

Le commissaire demande, concernant la convention de subventionnement, si 
ce sont les 3 millions de francs pour lesquels l’Etat s’est engagé en 2017 qui sont 
l’objet du litige.
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Mme Bertani détaille quelles sont les conventions de subvention convenues 
avec l’Etat en années calendaires: la première est intervenue pour l’année 2015-
2016, ensuite une convention a été établie pour la période 2017-2018. Or, le GTG 
fonctionne en saisons. Normalement, ils auraient dû recevoir 3 millions de francs 
pour l’année calendaire 2018. Mais les députés ont décidé de biffer ces 3 millions 
de francs du budget.

Un commissaire ne pense pas que le Grand Conseil fasse la distinction entre 
années calendaires et saisons. Il a le sentiment que la fondation comptabilise les 
millions sur les semestres qui l’arrangent. 

Mme Bertani explique comment ils auraient voulu répartir les 3 millions de 
francs du Canton, mais l’Etat n’a pas voulu donner suite.

Le commissaire demande à quelle période les 3 millions de francs qui ont été 
refusés étaient destinés. Il constate un problème de trésorerie et demande com-
ment ils font pour assumer leurs responsabilités et s’ils ont approché le Conseil 
administratif.

Mme Bertani répond qu’ils ont contracté un emprunt à très court terme la sai-
son passée. Et quelques députés du Parti libéral-radical n’étaient pas d’accord. 
Elle se demande comment la fondation doit alors gérer la maison.

Le président pose la question: si le budget avait été voté en décembre, 
seraient-ils quand même là pour dire qu’il leur manque 5 millions de francs? Il 
veut comprendre le montant qu’il leur faut à l’exercice 2018 pour qu’ils soient 
à fl ot.

Mme Bertani répond: 3 millions de francs. Elle ajoute qu’ils ont besoin de 
fi nancements pérennes. Et ce fi nancement leur manque pour l’année calendaire 
2018 et l’année calendaire 2019.

Le président résume: pour 2018, il leur faut 3 millions de francs, pour 2019, 
il leur faut 5,2 millions de francs. Il demande, si par malheur l’argent ne venait 
pas, ce qu’il se passerait.

M. Richter répond qu’ils seront défi citaires. Mme Bertani insiste et conclut que 
le GTG est bien géré, qu’il collabore avec les plus grands opéras du monde, il a 
d’ailleurs reçu plus de 140 000 spectateurs. L’activité est extrêmement importante 
pour Genève.

M. Richter conclut en exprimant le sentiment qu’ils sont victimes du manque 
d’harmonie entre la Ville et le Canton. Ils se sentent un peu pris en otage et cela 
pèse sur le moral des troupes.
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Discussion

Le président explique qu’une visite du chantier du GTG est possible la 
semaine suivante et demande aux commissaires s’ils sont intéressés.

Une commissaire demande quel est le but de cette visite. Le président répond: 
constater ce qui s’est produit dans le chantier.

Un commissaire n’est pas pour la multiplication de ce type de visites et estime 
que la commission des fi nances ne doit pas se substituer à la commission des 
travaux et des constructions, mais en l’état, vu les textes qui ont été déposés, il 
soutient la visite.

La commissaire considère que, même si la visite est intéressante, la commis-
sion des fi nances dépasse ses compétences: ils ne sont pas des experts en chan-
tiers.

Un commissaire propose que ceux qui veulent faire la visite puissent la faire 
et les autres pas.

Le président procède au vote. La visite du chantier du Grand Théâtre (GTG) 
est acceptée par 6 oui (1 MCG, 2 DC, 2 LR, 1 UDC) contre 3 non (S) et 4 absten-
tions (2 EàG, 1 LR, 1 Ve).

La commission des fi nances poursuivra les travaux sur la résolution R-216 
après la visite.

Cependant un commissaire souligne qu’un expert devrait être auditionné, si 
possible le bureau qui s’occupe des travaux.

Séance du 28 février 2018

Visite du chantier du GTG assurée par M. Rémy Pagani, maire, en charge du dépar-
tement des constructions et de l’aménagement, accompagné de M. Philippe Mey-
lan, directeur à la Direction du patrimoine bâti, en présence de M. Sami Kanaan, 
conseiller administratif en charge du département de la culture et du sport

M. Pagani ouvre la visite en souhaitant la bienvenue aux commissaires pré-
sents. Il poursuit en déclarant que les problèmes d’infi ltration d’eau ont été réso-
lus et que la situation est désormais sous contrôle. Il informe qu’il a effectué, la 
semaine dernière, en compagnie de M. Meylan et de Mme Isabelle Charollais, un 
passage en revue de toutes les pièces du chantier pour s’en assurer; il précise que 
le site compte cinq chantiers qui évoluent simultanément. M. Pagani informe éga-
lement que les plans de la voûte céleste du plafond – dessinée par l’artiste Jacek 
Stryjenski – ont été retrouvés et permettront enfi n à l’œuvre de s’illuminer (ce 
qui était impossible auparavant). Le résultat sera dévoilé lors de l’inauguration. 
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Concernant les délais, il rappelle qu’il a toujours été prévu de terminer le 
chantier pour la fi n de cette année. Mais en accord avec la Fondation du GTG, 
il a été décidé d’avancer l’échéance de six mois, ce qui s’est révélé impossible 
en raison des problèmes d’infi ltration d’eau qui constituent un élément de nature 
impondérable. 

Finalement, un rapport d’expertise sera rendu dans les semaines qui viennent 
et transmis aux membres de la commission des fi nances. 

Il passe ensuite la parole à M. Meylan, qui invite les commissaires à le suivre 
autour du bâtiment pour la suite de la visite. 

Le président souhaite s’assurer que la visite durera bien quarante-cinq minutes 
comme prévu. Il souligne que d’autres auditions sont prévues au Palais Eynard 
à partir de 18 h.

MM. Pagani et Meylan confi rment. 

M. Meylan conduit les commissaires devant la façade ouest du GTG. 

Là, il explique, en montrant d’imposantes gaines de ventilation disposées sur 
le sol, que l’un des plus grands enjeux de ce chantier a trait à la gestion de la cli-
matisation. Ainsi, afi n de permettre aux spectateurs de ne pas avoir trop chaud 
lors des représentations (un reproche récurrent auparavant), il s’agit de faire pas-
ser d’importantes sections de ventilation dans le bâtiment existant et plus parti-
culièrement dans sa partie historique, car il rappelle également que toute la partie 
arrière du bâtiment a entièrement brûlé lors de l’incendie de 1952. 

Il attire l’attention des commissaires sur des émergences au niveau du sol (des 
puits de lumière) qui constituent le plafond d’une des deux extensions au sous-
sol du bâtiment qui ont été construites dans le cadre de ce chantier. L’extension 
en question (du côté du boulevard du Théâtre) abrite des salles de répétition et, 
encore en dessous, de nouveaux vestiaires. 

M. Pagani ajoute que sur cette zone sera plantée une rangée d’arbres. 

M. Meylan poursuit la visite en guidant les commissaires devant la façade est 
du bâtiment – du côté de la rue François-Diday – où se trouve la seconde exten-
sion en sous-sol prévue par le chantier. Elle abritera des installations techniques: 
les pompes à chaleur ainsi que deux plateformes élévatrices qui permettront aux 
camions livrant les décors d’accéder latéralement (depuis la rue François-Diday) 
directement à la scène et de plain-pied. Il rappelle qu’auparavant la livraison des 
décors se faisait par l’arrière du bâtiment et nécessitait la fermeture de la rue 
Bovy-Lysberg. 

Un commissaire demande si les voies de circulation de la rue François-Diday 
resteront les mêmes qu’auparavant. 
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M. Meylan confi rme. Il précise néanmoins que les places de parking qui bor-
daient cette façade du GTG seront supprimées. 

Un commissaire demande si l’axe bidirectionnel du boulevard du Théâtre sera 
rétabli. Il souligne que cela serait judicieux après avoir indiqué qu’en raison du 
sens unique imposé par le chantier, la circulation est régulièrement bloquée à cet 
endroit. 

M. Meylan répond qu’il n’est pas en mesure de répondre à cette question qui 
a trait à l’aménagement urbain. 

Il indique ensuite que les portes à l’angle entre les façades ouest (rue 
François-Diday) et sud (place de Neuve), auparavant condamnées en raison de la 
présence de la billetterie juste derrière, seront à nouveau accessibles et ouvriront 
sur une buvette publique. En outre, une terrasse sera installée devant les marches 
qui amènent à ces portes. 

La visite se poursuit à l’intérieur du bâtiment. 

M. Meylan informe que les commissaires se trouvent au cœur de la partie 
historique du bâtiment objet d’un important travail de restauration qui se révélait 
plus que nécessaire. En effet, à l’issue de l’incendie de 1952, il rappelle qu’il a 
fallu près de dix ans pour que le bâtiment rouvre ses portes. De plus, par manque 
de moyens ou de volonté – il précise qu’il l’ignore – un certain nombre de décors 
ont été tout bonnement cachés du public (en étant soit recouverts par de la pein-
ture, soit par des panneaux de plâtre). A l’issue des nombreux sondages effectués 
– mais qui restent par défi nition aléatoires et limités – le démontage de certains 
de ces panneaux a permis de découvrir des éléments historiques dans un état 
véritablement exceptionnel. Il a donc été décidé de les mettre en valeur, ce qui 
conduit à procéder aux importants travaux de restauration. Il signale la présence 
sur le chantier d’équipes de staffeurs qui reproduisent des moulures en plâtre à 
l’ancienne, de restaurateurs de peintures et de spécialistes en faux marbres ou en 
marbres «stucco».

Il rappelle que la buvette mentionnée précédemment prendra la place de l’an-
cienne billetterie et que celle-ci sera installée en face (à l’angle du bâtiment entre 
la place de Neuve et le boulevard du Théâtre). Aussi bien la buvette que la billet-
terie seront aménagées sous la forme d’un petit îlot rond central autour duquel il 
sera possible de circuler. 

M. Meylan invite ensuite les commissaires à le suivre dans la salle qui suit 
le hall d’entrée du bâtiment. Il salue la présence d’une équipe de spécialistes 
en marbres «stucco» au travail. Il explique que le marbre stucco (un mélange 
de plâtre et de pigments) est une imitation de marbre produite au moyen d’une 
«masse», ou d’une «épaisseur», contrairement au faux marbre peint qui, comme 
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son nom l’indique, permet d’imiter l’aspect du marbre grâce à une technique de 
peinture appliquée sur une surface de plâtre lisse. Il en montre un exemple sur 
les pilastres rouges qui encadrent les accès à la salle. Il indique que l’intervention 
de ces spécialistes se concentre sur une hauteur de 1,6 m environ, car le marbre 
stucco n’existait pas auparavant en raison de la présence d’un escalier qui condui-
sait à la salle de spectacle. En effet, il s’est avéré que la salle d’origine se trouvait 
1,6 m plus haut que la salle actuelle. Il a donc été décidé de combler les vides qui 
auparavant étaient cachés. 

M. Meylan indique ensuite qu’un autre enjeu important dans ce genre de 
chantier de rénovation est la mise aux normes du bâtiment et notamment en 
matière de police du feu. A ce titre, il attire l’attention des commissaires sur la 
présence d’imposantes portes anti-feu destinées au cloisonnement du bâtiment en 
différents secteurs-feu (il s’agit de portes dites «asservies», c’est-à-dire mainte-
nues ouvertes lorsque la salle du GTG sera ouverte au public). Il rappelle qu’au-
paravant les portes situées à cet endroit étaient en verre et dénuées de cadre. Mais 
à l’origine, les portes étaient en bois massif. C’est pourquoi les architectes ont 
décidé de revenir à ce thème originel en dessinant les portes actuelles, qui entre-
tiendront une forme de mystère sur les décors et la salle lorsque celle-ci sera fer-
mée au public. 

M. Meylan guide ensuite les commissaires sur la plateforme d’échafaudages 
qui surplombe la salle. Une fois en haut, M. Meylan explique que la diffi culté prin-
cipale dans ce type d’entreprises de restauration réside dans le fait que, durant de 
nombreux mois, des découvertes sont faites tous les jours, ce qui participe de la 
dimension irrationnelle de ce genre de chantiers. Il en veut pour exemple l’unique 
vestige d’une rosace – qu’il montre aux commissaires – découverte derrière un 
faux plafond et qu’il a été décidé de mouler et de reproduire sur l’entier du plafond 
de la salle. Il souligne les moments de grande joie que représente la possibilité de 
pouvoir offrir à nouveau ce genre d’œuvre à la collectivité. Il précise néanmoins 
que sur l’une des parties encadrant les rosaces il devait se trouver des motifs en 
bois, mais puisqu’il n’en existe aucun vestige (ni aucun document historique indi-
quant la forme de ces motifs), il est hors de question d’inventer quoi que ce soit et 
il a été décidé de se limiter à de petits éléments basiques permettant à l’ensemble 
de ne pas être choquant pour l’œil en en conservant l’esthétique. 

M. Meylan attire ensuite l’attention des commissaires sur la décoration de la 
paillasse de l’escalier se trouvant à l’un des angles de la plateforme sur laquelle 
ils se trouvent. Il informe qu’il s’agit des couleurs d’origine utilisées par les arti-
sans de la fi n du XIXe siècle et qui ont été restaurées. Il souligne le côté particu-
lièrement touchant d’un tel constat. 

M. Pagani intervient en signalant que la première proposition relative aux tra-
vaux du GTG ne permettait pas fi nancièrement la restauration de cette paillasse 
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d’escalier et que c’est suite à un rapport rendu par M. Meylan que la Fondation 
Wilsdorf a été approchée afi n de solliciter son soutien, ce à quoi la fondation a 
répondu positivement. Grâce à cela, un deuxième budget a pu être présenté et 
approuvé par le Conseil municipal de la Ville de Genève (VdG). Il en remercie les 
conseillers municipaux, tout particulièrement au vu du résultat que ces moyens 
supplémentaires ont permis.

Le président demande s’il existe un inventaire de toutes les découvertes faites 
lors des travaux. 

M. Meylan confi rme que tout est documenté. Il souligne que le service de 
documentation photographique (intégré à l’unité infocom) de la VdG suit le chan-
tier quasiment jour après jour. 

La visite se poursuit dans le foyer qui accueillera la future buvette. 

M. Meylan indique la présence sur le plancher d’un trou (recouvert par une 
dalle) où sera installé le monte-plats qui communiquera avec les cuisines qui se 
trouveront au sous-sol. 

Il signale que les murs de cette pièce sont faits de molasse. Pourtant M. Mey-
lan s’approche d’une des parois et démontre en toquant sur la surface de la paroi 
qu’il existe une petite zone rectangulaire qui sonne creux, indiquant ainsi que ce 
n’est pas de la molasse et derrière laquelle se trouve la pierre de taille constituant 
la structure du bâtiment. Puisqu’on ignore la raison de l’existence de cette zone qui 
n’est pas en molasse, il a été décidé, avec des historiens, de la garder telle quelle.

La visite se poursuit sur la plateforme d’échafaudages qui surplombe le foyer 
qui accueillera la buvette. 

M. Meylan explique que cet espace était entièrement caché par un faux pla-
fond. Or, on a découvert sur le plafond d’origine un morceau de fresque illustrant 
des angelots sur un fond de ciel. Des historiens ont cherché le dessin d’origine, 
mais sans succès. Ce morceau de fresque a été détaché afi n d’être restauré en ate-
lier puis sera recollé là où il a été trouvé. On procédera ensuite à un raccord sur 
l’ensemble de l’octogone en y peignant un ciel et des nuages. 

Il poursuit en décrivant les décours des corniches qui bordent le plafond et 
indique notamment que les parties sombres sur les moulures bordant la salle sont 
les couleurs d’origine. 

M. Meylan conduit ensuite les commissaires à l’autre bout de la plateforme. 
Là se trouve une restauratrice à l’œuvre. M. Meylan souligne que cet exemple en 
l’occurrence démontre que cet immense travail (qui concerne plusieurs centaines 
de mètres carrés) ne peut se faire, paradoxalement, qu’à l’aide d’un petit pinceau 
à aquarelle. 
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Les commissaires se faufi lent ensuite à l’autre bout de la plateforme et en 
redescendent. Ils suivent M. Meylan au sommet des escaliers qui conduisent au 
«carré d’or».

Une fois dans le foyer principal (l’accès au «carré d’or» étant fermé, pour des 
raisons sanitaires et de conservation liées à l’utilisation de produits corrosifs ou 
toxiques), M. Meylan attire l’attention des commissaires sur une photographie 
aérienne du bâtiment prise après l’incendie de 1952. On y voit notamment que la 
moitié nord du bâtiment – qui était construite en bois – a été entièrement détruite. 
Cette partie a été reconstruite en similipierre, imitant la molasse de la partie his-
torique du GTG. M. Meylan précise que cette moitié du bâtiment, contrairement 
à la partie historique, n’a nécessité qu’un léger nettoyage et pas d’importants tra-
vaux de rénovation.

Il poursuit en expliquant que les travaux déployés dans ces foyers sont de 
deux natures. Premièrement, il s’agit de faire des sondages, afi n de savoir com-
ment les différentes couches de peinture se sont succédé à travers l’Histoire. Il 
montre un exemple d’un de ces sondages effectués (traces de grattage). Il s’avère 
qu’il n’y a eu que deux couches de peinture: celle d’origine et celle d’après 
l’incendie. Après discussion avec des historiens, il n’a pas été décidé de «grat-
ter partout» afi n de retrouver la peinture d’origine – ce qui produirait un résultat 
plutôt hétérogène et peu intéressant esthétiquement – mais plutôt de peindre par-
dessus en reprenant les couleurs d’origine retrouvées pour chaque pièce. Il ajoute 
qu’il est impossible de remplacer les feuilles d’or par quelque chose d’équivalent, 
parce que l’or est le seul matériau totalement inoxydable. 

Un commissaire demande quelle est la quantité d’or présente sur les parois 
des foyers. 

M. Meylan ignore la réponse exacte à cette question, mais estime que la quan-
tité doit être de quelques dizaines de grammes (il précise que les feuilles d’or sont 
extrêmement fi nes). 

M. Pagani ajoute qu’une simple alliance en or, une fois fondue, permet de 
recouvrir l’un des dômes de l’église russe de Genève, par exemple. 

M. Meylan poursuit en expliquant que si l’on n’a pas les moyens d’utiliser 
les feuilles d’or partout, on utilise un matériau appelé «bronzine» qui comme son 
nom l’indique est un mélange entre différents métaux et des liants. Toutefois, 
contrairement à l’or, la bronzine s’oxyde avec le temps (elle devient plus foncée 
et brunit). 

Il précise que le travail effectué sur les corniches de la salle s’est limité à des 
opérations de nettoyage qui ont abouti à des résultats fabuleux.
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M. Pagani remercie M. Meylan et propose de conduire lui-même les commis-
saires dans les sous-sols du bâtiment. 

Une fois en bas, M. Pagani explique que les commissaires se trouvent dans 
un endroit stratégique. Ces différentes salles qui communiquent entre elles per-
mettront au personnel de se déplacer entre les cuisines et les nouvelles extensions 
(côté boulevard du Théâtre). M. Pagani souligne que des sauts-de-loup ont été 
installés afi n de permettre l’entrée de lumière naturelle dans cette pièce. 

Le magistrat conduit ensuite les commissaires à l’endroit qui était inondé. 

M. Pagani montre aux commissaires qu’il n’y a plus aucune infi ltration d’eau. 
Il souligne que la nappe phréatique s’est défi nitivement stabilisée (il informe que 
lors de sa visite de Noël dernier, il y avait encore 1 cm d’eau à cet endroit) et que 
cette zone se trouve à une dizaine de mètres de la surface.

Les commissaires sont ensuite guidés jusqu’aux futures cuisines qui commu-
niqueront, via le passe-plats, avec la buvette qui sera installée juste au-dessus. 

M. Pagani attire l’attention des commissaires sur le fait que les tableaux élec-
triques et les tuyaux, les tubulures de chauffage, les ventilations ont déjà été ins-
tallés, ce qui est plutôt rassurant, car il s’agit là d’étapes de «second œuvre». Il se 
félicite donc de l’avancée des travaux et du respect des délais (il rappelle que les 
travaux devront s’achever dans huit mois). 

Un commissaire demande des précisions sur le nouveau délai. 

M. Pagani explique qu’en septembre prochain, les citernes seront sablées et le 
matériel testé; qu’en décembre prochain, il rendra les clefs à M. Kanaan; le démé-
nagement depuis l’Opéra des Nations aura lieu durant les fêtes de fi n d’année 
2018. Finalement, le 15 janvier 2019 aura lieu l’inauguration du bâtiment rénové. 

Séance du 23 mai 2018

Discussion et vote

Le président constate qu’aucune demande d’audition complémentaire n’est 
formulée ce jour, et qu’il n’y a aucune demande de prise de parole. Il procède 
donc directement au vote.

La résolution R-216 est acceptée par 8 oui (2 MCG, 2 DC, 3 LR, 1 UDC) 
contre 7 non (2 EàG, 1 Ve, 4 S). 


